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 l ’édito

IMPOSONS UNE AUTRE VOIE
PAR LA MOBILISATION DE TOUS

ardi 6 juin, si les ras-
semblements étaient 
moins fournis que 
les fois précédentes, 
ceux-ci restaient à un 
niveau élevé. 

Les manifestants ont signifié 
que ce n’était pas un baroud 
d’honneur. Près de 900 000 
manifestants, 300 000 à Paris,  
50 000 à Toulouse et Marseille,  
27 000 à Lyon, 20 000 à Nantes, 
15 000 à Caen, 10 000 à Rennes, 
Grenoble et au Havre, 6 500 à 
Nice, 5000 à Orléans, 4 000 à 
Perpignan, Montpellier.  
La mobilisation reste toujours 
d’une ampleur inédite. Le 15, les 
retraités étaient mobilisés pour 
l’augmentation des pensions. 
L’opposition à la réforme est 
toujours largement majoritaire, 
selon un dernier sondage : 2/3 
des Français (66 %) déclare le 
soutenir et 55 % souhaitent qu’il 
se poursuive même si 82 % des 
Français et 76 % des opposants 
à la réforme considèrent qu’elle 
entrera en vigueur quand même.
Pour les autres OS, la journée 
du 6 juin était : « la dernière 
manifestation sur la question 
des retraites dans ce format-là », 
justifiant notamment leur volonté 
de tourner la page des retraites 
en faveur du « dialogue social ». 
Une logique en contradiction avec 
la colère qui s’est exprimée dans 

les cortèges où de nombreux 
manifestants revendiquaient la 
poursuite de la mobilisation.  
La CGT met en cause l’idée 
que « tout est plié », mais 
qu’aucune date de mobilisation 
n’est annoncée, elle souhaite, 
au contraire, prolonger 
l’intersyndicale au travers d’une 
date européenne de grèves et 
mobilisations contre l’austérité 
à l’appel de la CES. Tout en 
assurant que « les retraites 
resteront toujours un combat » 
et qu’il est « probable qu’il y ait 
d’autres manifestations au vu de la 
colère dans le pays ». 
Le mouvement contre la réforme 
des retraites, les nouvelles 
mobilisations par la grève dans 
les entreprises, en posant 
l’exigence des augmentations 
de salaire pour tous et leur 
indexation sur l’inflation, peuvent 
et doivent se déployer en 
s’élargissant également sur les 
revendications des conditions de 
travail, de logement, de la santé, 
de l’éducation nationale et des 
services publics.  
Le gouvernement et ses soutiens 
sont déterminés à en finir avec 
le mouvement des retraites pour 
poursuivre leurs autres attaques 
antisociales. Il faut une offensive 
forte et unie pour vaincre Macron 
et le MEDEF et ne pas prendre le 
chemin de Matignon et du  

« dialogue social ». 
La mobilisation de ces derniers 
mois a démontré que seul un 
rapport de force dur, par la 
grève, pourra faire reculer 
Macron et le patronat.
C’est l’inverse que prône 
l’intersyndicale dans un 
hypothétique et illusoire 
dialogue avec le patronat et le 
gouvernement. C’est ensemble, 
actifs et retraités, que nous 
obtiendrons le retrait de la 
réforme dans la rue par la grève 
et par les luttes. Nous, retraités, 
devons être avec les salariés dans 
l’action, pour gagner le retrait de 
la réforme des retraites et des 
avancées sociales. Ces actions, 
ces luttes unies, sont la condition 
première pour stopper les 
prétentions du patronat.
Mais la question du type 
de syndicalisme que nous 
voulons se pose : continuer 
à accompagner la société 
capitaliste, « afin de garantir 
des accords équitables pour les 
travailleurs de l’UE » dixit la CES, 
ou s’attaquer à ce système qui 
détruit les Hommes et notre 
environnement, engendre les 
guerres et la misère ? 
C’est ce type de syndicalisme, 
que la 2ème Conférence 
européenne de l’Organisation 
des pensionnés et retraités 
de la FSM a confirmé dans ses 
conclusions, pour s’attaquer aux 
objectifs des gouvernements 
des pays d’Europe de soumettre 
de plus en plus les travailleurs 
et les populations aux diktats du 
capitalisme. 
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 l ’action

Le 15 juin 2023 s’est tenue la 2ème Conférence européenne des pensionnés et retraités de la FSM, dans la 
Ville-État de Monaco, sous la présidence de l’Union des Syndicats de Monaco. Cette Conférence faisait 
suite à la 1ère qui a eu lieu au Danemark en 2016. Des Organisations affiliées à la Fédération syndicale 
mondiale de 18 pays européens ont participé à cette conférence (Pologne, Danemark, Irlande, Grande 

Bretagne, Pays-Bas, Suisse, France, Autriche, Roumanie, Tchéquie, Russie, Malte, Grèce, Chypre, Italie, 
Espagne, Portugal, Monaco). Des Organisations de retraités de pays non européens ont apporté leur soutien 
aux participants de cette conférence, (en Visio ou en envoyant leur soutien).

Toutes les Organisations ont fait le constat que :

 Les politiques menées par les gouvernements 
alliés du Capital s’attaquent à nos systèmes 
de Sécurité sociale, notamment nos retraites, 
pour s’accaparer les richesses produites par les 
travailleurs. 
   La CES ne combat pas le Capital, au contraire 
c’est le compromis social.
 Les travailleurs en lutte aujourd’hui ne veulent 
pas d’un partage des richesses qu’ils produisent.
 L’autre alliée du Capital, c’est l’extrême-droite. 
C’est le capitalisme qui permet à l’extrême droite de 
se développer, il lui est utile pour lutter contre les 
idées d’émancipation, révolutionnaires, pour affaiblir 
et diviser les travailleurs et lui permettre d’accroître 
l’exploitation. 

Les retraités se mobilisent fortement 
avec les salariés dans tous les pays,  
pour faire vivre leurs exigences 
revendicatives pour l’augmentation 
des pensions, pour la conquête de 
droits fondamentaux à la santé, à 
la protection sociale, à l’accès au 
logement, à l’énergie, à l’éducation, 
à la culture et aux loisirs. 

Ces droits doivent se traduire tout au 
long de la vie, quelle que soit l’étape 
du parcours, et donc se conquérir 
ensemble. C’est ainsi nécessaire de 
situer les retraités dans la continuité 
de leur vie de travailleurs et de 
réfléchir collectivement à la place de 
chacun dans nos Organisations.

Cette conférence a décidé de mettre en place un 
groupe de coordination qui est chargé d’envoyer 
toutes les informations des initiatives des 
organisations de retraités dans tous les pays 
européens. 
Les organisations ont adopté une résolution 
reprenant toutes les revendications communes 
à tous les retraités pour assurer leurs besoins 
fondamentaux, car ils ont déjà contribué à la création 
de richesses, au contraire de ce que le Capital 
affirme au travers de ses alliés que sont les médias et 
leurs «experts».  

  

     
2ème conférence européenne  
des pensionnés et retraités de la FSM  

Pendant cette Conférence, nos Camarades grecs du PAME, nous ont informés du naufrage d’un 
bateau au large des côtes grecques. Ce naufrage aurait fait 79 victimes et des centaines de 
disparus sur les 750 personnes qui se sont entassées dans le bateau au départ de la Lybie pour  
l’Italie. Ce bilan reste provisoire. Pendant ce temps, les ministres de l’Intérieur des pays de l’Union 
européenne viennent de signer un texte dont la tendance est de mener une politique migratoire 
de plus en plus restrictive. Pourtant, les patrons et les gouvernements ne sont pas en reste pour 
exploiter durement la main-d’œuvre immigrée. Mais plus l’immigration est verrouillée, plus elle est 
vulnérable et exploitable.
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La vie des sections syndicales :  
la Société Européenne des Produits Réfractaires. 
(Groupe St Gobain) 

Les responsables de la section retraité·e·s C.G.T de la S.E.P.R ont décidé d’établir un questionnaire pour
mettre à jour les connaissances sociales, les disponibilités et  souhaits des retraités de leur entreprise.  

Ci-dessous, les éléments de ce questionnaire peuvent servir de base de débat avec les retraités, et 
permettre de prendre contact avec les retraités non syndiqués CGT.  

 l ’ information

 Etes-vous : 
Une femme			 Un homme            

      Seul·e	      En couple   Nombre d’enfants à charge     

 Revenus mensuels :

- de 1 500 €                1 500 €      2 000 €           2 500 €             3 000 € + de 3 500 €

 Ville de résidence :   

 Êtes-vous :

                  Propriétaire	 	             Locataire    En foyer logement    

 Un membre du couple est-il en maison médicalisée ?  oui                  non    

 Possédez-vous un moyen de déplacement ?	            oui                     non     

 Placez vos dépenses suivant leur importance (1,2,3,4,5) :

        Ménagères – nourriture
        Logement (loyer + charges locatives ou de copropriété, eau, électricité, gaz,  assurances)

       Transport
        Santé
        Loisirs

 Avez-vous besoin d’aide pour les formalités administratives ?              oui      	         non      

 Avez-vous des outils informatiques ?	             oui                 non    

 Souhaitez-vous des réunions décentralisées ?          oui               non     

 Nos réunions ont lieu généralement le vendredi matin de 9h à 12h à la salle syndicale à côté du CSE. 
    (Anciennement CE)
      Que pensez-vous de la fréquence actuelle des réunions (6 à 8 annuelles) ?

Réponse : 

  Que pensez-vous : du jour, du lieu et de l’horaire ?

Réponse :   

 Recevez-vous nos documents ?              oui                   non     

 Pensez-vous venir à une prochaine réunion  ?                   oui                  non     

 Que pensez-vous d’une journée d’information et de réflexion sur des sujets qui vous préoccupent et si oui, lesquels ?

Réponse :  
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L’a g e nd a
•	 5 septembre : ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES SYNDICATS DE LA FNIC-CGT 
•	 6 septembre : CONSEIL NATIONAL DE L’UFR
•	 7 septembre : Secrétariat UFR

FNI réglés
date à date 06. 2022 / 06. 2023 :
1148 / 889   -254 
Différence 2021 (clos) / 2022 : -168
Différence 2022 / 2023 : -2 132
  

 l ’orga –  le  point . . .

Lors du Congrès de la CES, du 23 au 26 mai à Berlin, 
auquel participaient des représentants des patrons 
européens, le chancelier allemand et la présidente de 
la Commission européenne, a présenté une nouvelle 
attaque contre les travailleurs. Elle a pris la forme d’une 
déclaration « à travail égal salaire égal pour homme et 
femme » qui fera l’objet d’une directive européenne, 
applaudie par les « syndicalistes » de la CES. La CES 
se montre de plus en plus comme une structure qui 
joue son rôle de serviteur des institutions et du Grand 
Capital. Les travailleurs n’ont rien à en attendre. Mais 
les grands sourires sur les photos de Mme von der 
Leyen et des membres de la CES cachent le fait que 

cette égalité ne concerne pas les augmentations de 
salaire mais l’égalité de la réduction des revenus du 
travail imposée par l’UE et les gouvernements dans 
leur politique de soutien au Capital.
Rien concernant les conditions de travail d’hommes 
et de femmes soumis à la précarité, au travail partiel, 
pour la compétitivité et le profit du Capital, rien sur 
l’austérité, l’inflation sur les prix alimentaires ou de 
l’énergie, sur les attaques contre les droits et les 
salaires gelés. Les travailleuses doivent répondre en 
s’impliquant dans les vrais syndicats de classe et les 
luttes organisées dans toute l’Europe. 

 Congrès de la CES :  
 l’égalité femmes/hommes vue par la CES et l’Union européenne      

Femmes et hommes, ensemble, dans la lutte et la solidarité internationale pour gagner !  
  

Le geste criminel d’Annecy contre des jeunes enfants a choqué et révolté par sa violence. Que les médias aient 
commenté, rien de plus normal. La répétition et l’exploitation malsaine de l’information a conduit à un torrent 
démagogique et ordurier visant les immigrés. En revanche, des enfants tués par l’armée israélienne dans les 
territoires occupés/colonisés font l’objet d’un silence complice de la plupart des médias et du gouvernement. 

 

  Enfants d’Annecy ou de Palestine, les médias ont fait le choix     
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